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Conseil européen de Bruxelles (24 et 25 octobre 2002)
Conclusions de la Présidence

[…]

Questions budgétaires et financières (2004-2006)

10. Il convient de respecter le plafond des dépenses liées aux adhésions fixé pour les années 2004 à 2006 par 
le Conseil européen de Berlin.

11. Les dépenses de l’Union doivent continuer de respecter à la fois les impératifs de la discipline budgétaire 
et ceux de l’efficacité des dépenses, et l’Union élargie doit disposer de ressources suffisantes pour assurer la 
bonne marche de ses politiques au bénéfice de tous ses citoyens.

a) Paiements directs

12. Sans préjudice de futures décisions concernant la PAC et le financement de l’Union européenne après 
2006, ni du résultat qui pourrait découler de la mise en oeuvre du point 22 des conclusions du Conseil 
européen de Berlin, ni des engagements internationaux contractés par l’Union, notamment lors du lancement 
du cycle de Doha pour le développement, des paiements directs seront introduits par paliers conformément 
au tableau ci-après (les chiffres correspondant au pourcentage du niveau de ces paiements dans l’Union):

2004: 25 %
2005: 30 %
2006: 35 %
2007: 40 %

Des augmentations supplémentaires de 10 % interviendront ensuite afin que les nouveaux États membres 
atteignent en 2013 le niveau d’aide alors applicable dans l’Union européenne actuelle. En outre, le régime 
"petits agriculteurs" ne devrait pas s’appliquer.

Cette introduction progressive des paiements directs sera assurée dans un cadre de stabilité financière, selon 
lequel le montant total annuel pour les dépenses liées au marché et les paiements directs dans une Union à 
25 ne saurait dépasser, entre 2007 et 2013, le montant en termes réels du plafond de la catégorie 1A pour 
l’année 2006, arrêté à Berlin pour l’Union européenne à 15, ni le plafond proposé en ce qui concerne les 
dépenses correspondantes pour les nouveaux États membres pour l’année 2006. Le montant total en valeur 
nominale des dépenses liées au marché et des paiements directs pour chaque année de la période 2007-2013 
est maintenu à un niveau inférieur au chiffre de 2006 majoré de 1 % par an.

Il conviendra de continuer à tenir compte des besoins des producteurs des régions défavorisées de l’Union 
européenne actuelle; une agriculture multifonctionnelle sera préservée dans toutes les régions d’Europe, 
conformément aux conclusions du Conseil européen de Luxembourg

b) Niveau global des dotations pour les actions structurelles

13. L’ensemble des crédits d’engagement pour les fonds structurels et de cohésion à ajouter à la rubrique 2 
en raison de l’élargissement devrait s’élever à 23 milliards d’euros au total pendant la période considérée, 
répartis entre les nouveaux États membres conformément aux positions communes de l’Union européenne à 
ce sujet, qui ont été convenues avec les États candidats.

c) Ressources propres et déséquilibres budgétaires

14. L’acquis en matière de ressources propres s’appliquera aux nouveaux États membres dès leur adhésion.

Si, selon les prévisions, le solde des flux financiers de tel ou tel État candidat avec le budget de la 
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Communauté est négatif au cours de la période allant de 2004 à 2006, par rapport à l’année 2003, une 
compensation budgétaire temporaire sera accordée. Elle comportera des restitutions sous forme de 
paiements forfaitaires, dégressifs et temporaires dans la partie dépenses du budget de l’UE. Les montants 
seront fixés d’ici à la fin des négociations sur la base de la méthode arrêtée par le Conseil le 22 octobre 2002 
et ils seront inclus dans l’acte d’adhésion. Ces compensations devraient rester dans les marges annuelles qui 
subsistent en deçà du plafond des crédits d’engagement et de paiement fixé à Berlin pour les dépenses liées à 
l’élargissement.

***

15. L’effort général sur la voie de la discipline budgétaire décidé par le Conseil européen de Berlin doit être 
poursuivi durant la période qui s’ouvrira en 2007.

***

16. Le Conseil européen a approuvé les autres éléments nécessaires à la définition des positions communes 
de l’UE qui résultent des travaux préparatoires du Conseil "Affaires générales et relations extérieures", qui 
sont repris à l’annexe I.

[…]
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